
 
 

 

 

POLITIQUE CONCERNANT LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, 
D’HÉBERGEMENT ET DE REPRÉSENTATION 
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POLITIQUE 
CODE : RF-POL-0401 

EEV : 2026-04-15 

1. OBJECTIF 
 

Déterminer les règles devant régir le remboursement des frais de déplacement et de séjour 
des membres du personnel dans l’exercice de leurs fonctions incluant les comités de 
perfectionnement locaux. 

 
2. DÉFINITIONS 

 
2.1 Centre de services administratifs : Bâtiment du centre de services scolaire dispensant 

des services administratifs. Les trois secteurs géographiques disposent d’un centre 
de services. 
 

2.2 Frais de déplacement : Allocation au kilomètre, frais d'hébergement et de repas 
occasionnés ou autres frais reliés aux déplacements pour les membres du personnel 
dans l'exercice de leurs fonctions d’un lieu de travail à un autre, ou vers un lieu de 
rencontre, de réunions, de congrès ou de perfectionnement. 

 
2.3 Frais de représentation : Frais encourus par un membre du personnel d’encadrement 

ou hors cadre lors d’événements spéciaux ou la participation à des rencontres avec 
des partenaires corporatifs. Dans ce contexte, cette personne doit agir au nom de 
son établissement scolaire pour le personnel d’encadrement ou du centre de services 
scolaire pour le hors cadre. 
 
Les frais occasionnés par un voyage hors du Canada dans le cadre d’une mission de 
recrutement de clientèle à l’étranger sont considérés comme des frais de 
représentation.  
 
Les frais de représentation pour tout autre employé ou gestionnaire en regard de sa 
fonction doivent être préalablement approuvés par la Direction générale. 
 

2.4 Hors cadre : Membre du personnel occupant la fonction de direction générale ou de 
direction générale adjointe. 
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2.5 Lieu de domicile : Lieu de résidence de l’employé lors de l’exercice de ses fonctions. 
 

2.6 Membres du personnel : Toute personne ayant un lien d'emploi avec le Centre de 
services scolaire de Kamouraska–Rivière du Loup. 
 

2.7 Personnel d’encadrement : Membre du personnel occupant la fonction de direction 
d’établissement ou de cadre scolaire. 

 
2.8 Port d’attache (ou lieu d’affectation) : Lieu habituel de travail à partir duquel l’employé 

effectue ses déplacements. Le port d’attache est déterminé par l’employeur lors de 
l’embauche ou de l’affectation selon la directive en vigueur. 

 
2.9 Secteurs géographiques : Le centre de services scolaire est constitué de trois secteurs 

géographiques : Rivière-du-Loup, Saint-Pascal et La Pocatière. 
 

2.10 Siège social : Bâtiment du centre de services scolaire situé à Rivière-du-Loup et reconnu 
comme étant le siège social. 

 
2.11 Supérieur hiérarchique: Cadre du centre de services scolaire qui a un lien hiérarchique 

officiel lié à l’organigramme.  
 

2.12 Supérieur fonctionnel : Cadre du centre de services scolaire qui donne les directives et 
organise le travail au quotidien.  

 
2.13 Logiciel : Plateforme développé par la firme Scolago permettant la transmission par les 

employés au centre de services scolaire du remboursement des frais de déplacement 
ou des frais de représentation (repas).    
 
La plateforme est accessible sur le Web à l’adresse suivante : 
Scolago - Remboursements de frais 

 
3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
3.1 Le Centre de services scolaire de Kamouraska–Rivière-du Loup reconnaît que les 

membres du personnel sont tenus de se déplacer dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
Les indemnités auxquelles ont droit les membres du conseil d’administration, les 
membres du comité de parents, les membres des conseils d’établissements ou les 
membres du comité consultatif des services aux élèves handicapés ou en difficulté 
d'adaptation ou d'apprentissage (CCSEHDAA) sont exclues de la présente politique. Ils 
font l’objet d’un encadrement distinct. Les indemnités versées aux membres du conseil 
d’administration sont régies par le Secrétariat du Conseil du trésor. 
 

3.2 Les dépenses de frais de représentation encourus par du personnel d’encadrement sont 
également régies par la Directive de reconnaissance et de civilités.  

 
 

https://scolago.com/fr-CA/EstablishmentExpenseReports/EmployeeEstablishmentExpenseReports
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3.3 Les frais de déplacement encourus par les membres du personnel dans le cadre de leur 
fonction, de leur horaire ou de perfectionnement sont remboursés, selon les barèmes 
établis par la présente politique, pourvu que ces derniers aient obtenu l'autorisation de 
leur supérieur hiérarchique ou de leur supérieur fonctionnel. 

 
3.4 Le Centre de services scolaire de Kamouraska–Rivière-du-Loup privilégie le covoiturage 

lorsque les circonstances le permettent. 
 

À moins d’une autorisation préalable par le supérieur hiérarchique ou le supérieur 
fonctionnel, le choix de l’employé de ne pas covoiturer pour des motifs d’ordre 
personnel peut impliquer le non-remboursement des frais de déplacement. 
 

3.5 Lorsque le supérieur hiérarchique ou le supérieur fonctionnel détermine l’horaire de 
travail de l’employé, il devrait privilégier, lorsque possible, un horaire qui réduit le 
nombre de kilomètres effectué dans la journée. 
 

3.6 L’utilisation d’une voiture de location devrait être privilégiée si elle réduit les coûts pour 
le centre de services scolaire. Pour tout déplacement d’une distance avoisinant 400 km, 
une vérification du coût entre l’utilisation d’une voiture de location ou un per diem 
devra obligatoirement être effectuée par l’employé. Le choix le plus économique devra 
être privilégié. Dans le cas où la location entraine des coûts supplémentaires, et si 
l’employé décidait tout de même de louer une voiture, le remboursement des frais sera 
cependant limité au maximum de l’allocation au kilomètre qui serait versée à l’employé 
pour le déplacement s’il avait utilisé un véhicule personnel. 
 

3.7 L’employé qui utilise un véhicule personnel, dans l’exercice de ses fonctions, doit 
s’assurer que sa police d’assurance automobile possède une couverture appropriée 
selon les exigences de son assureur. 
 

3.8 Lors de circonstances particulières justifiables reliées aux besoins du travail, la direction 
générale peut autoriser le remboursement de certains frais inhérents à un déplacement, 
ou à une activité de représentation, supérieurs à la tarification établie ou non prévue à 
la politique. 

 
4. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 
 

4.1 Les déplacements, dans l’horaire régulier de travail, d’un employé entre sa résidence et 
son port d’attache sont considérés comme des dépenses personnelles (matin – midi – 
soir).  

 
4.2 Aux fins de calculer l’indemnité remboursable, la distance remboursée admissible lors 

d’un déplacement autorisé sera la différence entre : 
 

La distance totale parcourue par l’employé dans le trajet effectué 
Moins : 
La distance aller-retour entre son lieu de domicile et son port d’attache 
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A) Dans le cas où le calcul donnerait une distance inférieure ou égale à 10 km, le centre de 
service scolaire appliquera la notion de courte distance, tel que défini à 4.4. 

 
B) Dans le cas le calcul donnerait une distance supérieure à 10 km, le centre de service 

scolaire remboursera cet excédent multiplié par le taux de remboursement au 
kilomètre établi par la présente politique. 

 
Les distances suivantes sont non admissibles à un remboursement : 

 
1. La distance entre le domicile de l’employé et le port d’attache;  
2. La distance effectuée spécifiquement pour les repas. 

 
4.3 La notion de trajet se définit comme l’intégralité du parcours de l’employé dans 

l’exercice de ses fonctions incluant un départ de son lieu de domicile, tous les 
déplacements entre les différentes adresses civiques ou lieux visités et un retour à son 
lieu de domicile.  

 
À noter que dans la notion de trajet les kilomètres effectués pour les déplacements faits 
spécifiquement pour les repas sont exclus et ne doivent pas être calculés. 

 
4.4 La notion de courte distance est mise en place pour reconnaître un montant forfaitaire 

fixe et minimal lors d’un déplacement dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Une courte distance se définit comme un trajet de dix kilomètres ou moins. Pour ces 
trajets, le centre de services scolaire reconnaîtra un remboursement minimum. 
 

4.5 Aux fins de calcul de la distance entre 2 adresses civiques, le logiciel utilisera les 
distances établies par Google Maps. 
 

5. INDEMNITÉS 
 

5.1 FRAIS DE DÉPLACEMENT 
 

Le taux de remboursement de l’allocation au kilomètre est déterminé en annexe. Il 
pourrait être révisé en cours d’année scolaire au besoin (voir Annexe I). 
 
5.1.1 Tarif de covoiturage : le tarif régulier est bonifié lorsqu’il y a covoiturage. 

 
5.1.2 Tarif fixe courte distance pour un trajet de 10 km ou moins (aller-retour) : le 

remboursement se fait selon un montant forfaitaire de compensation de 10 
kilomètres x taux de remboursement établi par la présente politique. 

 
5.1.3 Location de voiture : remboursement réel du coût de location et du coût de 

l'essence ou de borne de recharge sur présentation obligatoire de pièces 
justificatives. Ces pièces devront être déposées en fichier joint sur l’application 
Web. 

 
Le remboursement sera limité selon l’alinéa 3.6. 
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5.1.4 L’utilisation de service de taxi n’est autorisée que pour ceux qui ont à compléter 
leur trajet pour se rendre à destination. 

 
5.1.5 Autres frais remboursables : sur obligation de présentation de pièces 

justificatives (taxi, traversier, train, avion, transport en commun, 
stationnement). Ces pièces devront être déposées en fichier joint sur 
l’application Web. 

 
5.1.6 Les frais de déplacement pour les rencontres d’équipe ou pour des activités 

sociales ne seront pas remboursés. 
 

5.1.7 Exclusivement pour les services des ressources informatiques et des ressources 
matérielles, concernant le transport de matériel informatique ou des matériaux 
de construction pour l’entretien/réparations de nos bâtiments, à la demande du 
supérieur hiérarchique ou du supérieur fonctionnel, un montant forfaitaire 
bonifie l’allocation. 

 
Cette allocation forfaitaire fixe est reconnue une seule fois pour un aller-retour 
(départ du bâtiment et retour au même bâtiment). Ce forfaitaire ne peut pas 
être réclamé plus de deux fois par jour (soit une par demi-journée de travail).  Ce 
forfaitaire se veut un dédommagement de la manipulation de ce matériel, en 
plus de l’allocation de frais de déplacement. 
 
La notion de transport de matériel implique le transport d’un nombre d’items 
importants ou volumineux, et par exemple qui pourraient demander plusieurs 
allers pour effectuer le chargement et le déchargement dudit matériel.   

 
5.2 FRAIS D'HÉBERGEMENT 

 
5.2.1 Remboursement sur présentation de pièces justificatives (obligatoire). 

 
5.2.2 Le centre de services scolaire ne rembourse pas le coucher de la journée qui 

précède le déplacement lorsque celui-ci est à moins de 150 km du domicile, sauf 
pour des raisons exceptionnelles. 

 
5.2.3 Le tarif remboursé pour une personne sera limité à celui d’une occupation 

simple. 
 

5.2.4 L’employé aura l’obligation de faire la demande de réduction au tarif 
gouvernementale ou tout autre tarif préférentiel. 

 
5.2.5 Les autres frais personnels sont non remboursables. 
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5.2.6 Il est possible de se faire rembourser un tarif par nuitée (sans pièce justificative) 
(voir Annexe II).  

 
Cependant, les locations via les entreprises d’économie de partage (Airbnb, 
Vrbo, etc.) sont interdites à moins d’autorisation spécifique de la direction 
générale. 
 

5.3 FRAIS DE REPAS 
 
5.3.1 Les frais de repas sont remboursables selon le per diem en vigueur. Le per diem 

inclut taxes et pourboires. 
 

5.3.2 Aucuns frais de repas ne sont remboursés à l’employé qui est dans l’exercice 
normal et régulier de ses fonctions sur le territoire, sauf si l’alinéa 5.3.3 
s’applique. 

 
5.3.3 Certains frais de repas engagés sur le territoire du centre de services scolaire 

peuvent être remboursés lorsque la présence de l’employé est requise dans le 
cadre de ses fonctions à des fins de rencontres où il est assigné par son supérieur 
hiérarchique ou son supérieur fonctionnel, de réunions, de perfectionnement, 
de colloques/congrès, et ce, seulement lorsque ces déplacements se déroulent 
sur une journée complète. Ces frais doivent être autorisés par le supérieur 
hiérarchique ou par le supérieur fonctionnel. 

 
5.3.4 Le tarif des frais de repas est établi à l’Annexe III. 

 
5.3.5 Aucune dépense d’alcool ne sera acceptée sauf si elles font partie de la définition 

des frais de représentation et régie par la Directive de reconnaissance et de 
civilités. 

 
5.3.6 Les frais de repas pour les rencontres d’équipe ou pour des activités sociales ne 

seront pas remboursés. 
 

5.3.7 Aucune réclamation de frais de repas n’est admissible lorsque les frais de repas 
sont inclus dans les coûts d’inscription. 

 
5.4 EXCLUSIONS 

 
Les frais suivants ne sont pas remboursés par le centre de services scolaire : 
 
• Les frais de contravention, amendes ou infractions; 
• Les dépenses engagées par des personnes non à l’emploi du centre de services 

scolaire (exemple : membre de la famille, conjoint, etc.); 
• Vol, perte ou dommage aux biens personnels; 
• Les frais encourus par un employé lors de l’utilisation de son véhicule personnel à 

la suite d’un accident ou d’une panne (remorquage, franchise d’assurances, 
réparations, etc.); 
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• Les primes d’assurance automobile, incluant la responsabilité civile comme 
propriétaire, le coût de celle-ci étant inclus dans l’indemnité reliée au kilométrage; 

• Les frais d’essence ou ceux reliés à l’utilisation d’une station de recharge pour 
voitures électriques, à l’exception d’utiliser une voiture de location. 

 
6. DÉROGATION 

 
Toute dérogation à cette politique pour des situations particulières et exceptionnelles devra 
être approuvée au préalable par la direction générale. 

 
7. RESPONSABILITÉ 
 

Le supérieur hiérarchique ou le supérieur fonctionnel autorise le paiement des frais des 
employés qui sont sous sa supervision. 
 
Les frais des directions d’établissement, de centres et de services ainsi que ceux de la direction 
générale adjointe sont autorisés par la direction générale. 
 
La personne qui autorise les frais en vérifie l’exactitude, s’assure de leur pertinence et de la 
disponibilité budgétaire. 
 
La direction du Service des ressources financières est responsable de l’application de la 
présente politique ainsi que du remboursement des frais. 

 
8. FORMULAIRE DE FRAIS DE DÉPLACEMENT 
  

Les demandes doivent obligatoirement être effectuées à partir du logiciel du Centre de 
services scolaire de Kamouraska–Rivière-du-Loup, disponible sur le site sécurisé suivant : 
Scolago - Remboursements de frais. 

 
9. DÉLAI DE TRANSMISSION DES DEMANDES DE REMBOURSEMENT 

 
Les demandes doivent obligatoirement être effectuées mensuellement pour en permettre un 
suivi régulier et rigoureux, ainsi qu’un paiement et une comptabilisation dans les délais 
impartis.  

 
10. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

La présente politique entre en vigueur le 15 avril 2026. 

https://scolago.com/fr-CA/EstablishmentExpenseReports/EmployeeEstablishmentExpenseReports
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ANNEXE I – FRAIS DE DÉPLACEMENT 
 
Le taux de remboursement de l’allocation au kilomètre est établi selon l’indemnité applicable à 
l’utilisation d’un véhicule automobile personnel par le Secrétariat du Conseil du trésor. Il sera 
révisé en cours d’année au besoin selon les modifications en vigueur. À titre indicatif voici les 
barèmes en vigueur au 1er juillet 2025 : 

 

• Tarif régulier : 0,64 $/km; 

• Tarif de covoiturage : le tarif régulier est bonifié de 0,05 $ soit 0,69 $/km; 

• Tarif fixe courte distance de moins de 10 km : 6,40 $/ déplacement (10 km x taux en 
vigueur); 

• Tarif de transport de matériel informatique ou pour l’entretien/réparation de nos 
bâtiments autre que pour l’usage individuel de l’employé : montant forfaitaire de 5 $ pour 
un aller-retour (départ du bâtiment et retour au même bâtiment). 
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ANNEXE II – FRAIS D’HÉBERGEMENT 
 

Tarif par nuitée (sans pièce justificative) : 40 $ 
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ANNEXE III – FRAIS DE REPAS 
 
Per diem de : 
 

• Déjeuner : 15 $ 

• Dîner : 22 $ 

• Souper : 32 $ 

• Journée entière : 69 $ 


